
CHAPITRE 193

Loi autorisant le Collège des chirurgiens
dentistes de la province de Québec à
admettre Michel Koplewicz-Capelle au

nombre de ses membres

[Sanctionnée le 15 décembre 1955]

ATTENDU que Michel Koplewicz-Ca-
pelle, domicilié en les cité et district

de Montréal, expose respectueusement:
Qu'il a obtenu le baccalauréat de l'en-

seignement secondaire par décision recto-
rale du 3 novembre 1937, à l'Université
de Nancy, en France;

Qu'il a obtenu le diplôme de chirurgien
dentiste le 25 octobre 1948, de la faculté
de médecine de Nancy, sous le sceau du
Ministère de l'Éducation Nationale en
France;

Qu'il a été admis à suivre les cours de la
faculté dentaire à l'Université de Montréal
où il est élève de quatrième année;

Qu'en vertu d'une résolution du Collège
des chirurgiens dentistes, en date du 23
septembre 1955, permission lui a été accor-
dée de soumettre un projet de loi à la
Législature pour autoriser ledit collège à
l'admettre comme un de ses membres en,
par lui, produisant un certificat de citoyen-
neté canadienne, en subissant avec succès
l'examen final pour l'obtention de la
licence en chirurgie dentaire devant les
représentants du bureau dudit collège et
en payant l'honoraire exigé pour cet
examen;

Attendu que ledit Michel Koplewicz-
Capelle a demandé l'adoption d'une loi
aux fins susdites et qu'il est à propos de
faire droit à sa demande;

Préam-
bule.
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le Collège des chirurgiens dentistes
de la province de Québec est autorisé à
admettre Michel Koplewicz-Capelle com-
me un de ses membres en, par lui, pro-
duisant un certificat de citoyenneté cana-
dienne, en subissant avec succès l'examen
final pour l'obtention de la licence en
chirurgie dentaire devant les représen-
tants du bureau dudit collège et en payant
l'honoraire exigé pour cet examen.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Admission
autorisée.

Entrée en
vigueur.




